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n° 116 068 du 19 décembre 2013

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 octobre 2013 par X, de nationalité kosovare, tendant à la suspension et

l’annulation de « la décision du 16 septembre 2013 de la partie adverse, par laquelle elle refuse de

prendre en considération la demande d’asile de la requérante sur pied de l’article 57/6/1, au motif que

celle-ci est ressortissante d’un pays d’origine sûr ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2013 convoquant les parties à comparaître le 17 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me L. PAULY loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la

requérante, et Mme S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le 3 mars 2006, la requérante est arrivée sur le territoire belge et a sollicité l’asile le 8 mai

2012. Sa demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande

d’asile dans le chef d’une ressortissante d’un pays d’origine sûr en date du 20 juin 2012. Cette décision

a été annulée par l’arrêt n° 108.144 du 8 août 2013.

1.2. En date du 16 septembre 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de

prise en considération d’une demande d’asile.

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise et vous êtes née

en Allemagne le 26 janvier 1994. Vos parents, Monsieur Z.G. (SP : (…) ) et Madame H.S. (SP : (…) ),

aurait quitté le Kosovo en raison des problèmes avec des villageois qui découlaient de leur union, votre
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père étant d’origine ethnique albanaise et votre mère étant ashkalie. Votre père décède en 2002 d’un

cancer de la gorge. A l’âge de dix ans, vous gagnez la Belgique accompagnée de votre famille.

A l’instar de votre mère et étant devenu majeure, vous introduisez une demande d’asile le 8 mai 2012

sur le territoire du Royaume à la base de laquelle vous invoquez les problèmes que vos parents ont

rencontrés au Kosovo et la probabilité que ces derniers se répercutent sur votre personne, étant vous-

même enfant d’un couple mixte. Vous invoquez également le fait que vous vous êtes socialement

intégrée en Belgique et que vous n’avez jamais vécu au Kosovo.

A l’appui de votre demande d’asile, vous ne présentez aucun document.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, te

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d'asile.

Ainsi, vous invoquez des faits semblables à ceux avancés par votre mère, à l'appui de votre demande

d'asile. Vous déclarez également vouloir lier votre demande à la sienne et ajoutez être de nouveau en

bons termes avec votre famille actuellement (cf. CGRA 04/09/2013 pp.5, 6). Or, j'ai pris envers celle-ci

une décision de refus de prise en considération de sa demande d'asile motivée comme suit

Aux termes de l'article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980), le

Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides est compétent pour ne pas prendre en

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention

du statut da protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant d'un pays

d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu'il

ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'Il court un risque

réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Par Arrêté

Royal du 7 mai 2013, la République du Kosovo est considérée comme un pays d'origine sûr.

Il suit de ce qui précède que la demande d'asile ne sera prise en considération que dès lors que le

ressortissant d'un pays d'origine sûr a clairement démontré qu'il éprouve une crainte fondée de

persécution ou qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or tel n'est pas le cas en l'espèce.

De fait, suite à l'arrêt n°108 144 d'annulation pris par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 8 août

2013, des mesures d'instruction complémentaires ont été effectuées. Toutefois, il résulte de cet examen

complémentaire que vous n'avez pas fourni de sérieuses indications permettant d'établir que vous avez

quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d'un éventuel retour dans votre

pays. Vous n'avez pas non plus fourni de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les Etrangers.

En effet, relevons que vous dites craindre un retour dans votre pays en raison de votre origine ethnique

ashkelie, laquelle ne serait pas acceptée par la population kosovare. Vous justifiez vos propos par le fait

qu'avant votre départ du pays en 1992, vous aviez rencontré des problèmes durant près de quinze

années suite à votre union avec votre époux, lequel était d'origine ethnique albanaise (cf. CGRA

30/05/2013 p.3 — 04/09/2013 p.6). Or, relevons que si vous ne fournissez pas de réponses probantes

permettant de justifier une attente de près de quinze années avant de finalement quitter le Kosovo,

soulignons également que vous déclarez ne jamais y être retournée depuis lors (cf. CGRA 30/05/2012
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p.3 — 04/09/2013 p.6). De plus, interrogée quant aux faits survenus avant votre fuite en 1992, vous

vous êtes contentée de répondre que vous êtes Ashkalie, que les Albanais n'apprécient pas les

personnes de votre ethnie et qu'il n'y avait que vous au sein d'un village peuplé majoritairement

d'Albanais (cf. CGRA 30/05/2012, p.3). Vous ajoutez de manière générale que vos voisins

questionnaient votre époux sur les raisons qui l'ont amené à vous épouser et que vos enfants se

disputaient avec leurs enfants (cf. CGRA 30/05/2012 ibidem). Vous précisez ensuite que des Albanais

ont battu votre époux alors que vous travailliez tous les deux dans votre parcelle agricole et que vous

auriez outrepassé les limites du terrain (cf CGRA 30/05/2012, p. 8). Néanmoins, vous précisez que c'est

à cause de votre origine ethnique et de votre mariage avec un Albanais que cette dispute a éclaté (cf.

CGRA 30/05/2012 ibidem). De tels propos s'avèrent pourtant très généraux et peu détaillés pour justifier

de manière claire tant d'années de persécution subies.

Ensuite, conviée à émettre votre opinion quant à l'éventualité que la situation ait changé au Kosovo

depuis 1992, vous répondez qu'un Albanais ne laisserait pas son enfant se marier avec un enfant dont

la mère est Rom et qu'ils vous brûleront avec la maison (cf. CGRA 30/5/2012, p. 5). Vous répondez

également que c'est dangereux d'y aller et que vous pensez qu'il n'y a pas eu de changements (cf

CGRA 30/08/2012, pp. 8, 10). A nouveau, par ces seules allégations, vous n'apportez aucun élément

concret et pertinent permettant de penser que vous pourriez faire l'objet actuellement de persécution en

cas de retour dans votre pays d'origine. En ce sens, le Commissariat général ne peut qu'émettre des

doutes quant à l'actualité de vos craintes, et ne peut établir avec certitudes le fait que vous soyez à

nouveau la cible de vos voisins en cas de retour, plus de 20 années après votre départ du pays.

Questionnée à ce propos, vous ne pouvez finalement émettre que des suppositions, ce qui ne peut

établir vos craintes de manière certaine (cf. CGRA 04/09/2013 p.7).

Plus loin, et dans l'établissement de vos craintes en cas de retour, il est pertinent de remarquer vos

propos étonnants quant aux expériences récentes connues par vos fils E. et D. au Kosovo. En effet, l'on

ne peut qu'être surpris de vos propos selon lesquels ceux-ci ne seraient restés que quelques jours au

Kosovo en 2007 avant de revenir en Belgique, alors qu'il ressort du rapport d'audition d'E. (cf. dossier

administratif — informations pays, pièce n°3) que celui-ci aurait vécu au Kosovo durant plusieurs

années, entre 2005 et 2007, et également en 2011 et 2012. Or, une telle ignorance de votre part n'est

nullement crédible, et vos propos selon lesquels ceux-ci ne vous disent jamais rien n'est pas

convaincante dans la mesure où E. a demandé l'asile très peu de temps après vous et qu'il a fourni des

documents similaires aux vôtres à l'appui de sa requête (cf CGRA 04/09/2013 p.4). Partant, si vos

propos ne sont que peu crédibles, il ressort également des dires d'E. que celui-ci n'a rencontré aucun

problème lors de son dernier séjour au Kosovo, soit durant seize mois entre 2011 et 2012, sans émettre

de certitudes sur son endroit de résidence (cf. dossier administratif informations pays, pièce n°3 pp.6,

8). Un tel constat pousse le Commissariat général à relativiser grandement vos craintes en cas de

retour, étant donné qu'il ne peut désormais plus être établi de manière certaine que vous seriez

persécutée en raison de votre origine ethnique.

Concernant votre pays d'origine dans son ensemble, ainsi que la durée conséquente entre les derniers

faits subis et votre dernière demande d'asile, il convient de renvoyer aux informations disponibles au

Commissariat Général (cf. dossier administratif — informations pays, pièce n°1). À cet égard, il ressort

que, depuis la fin du conflit armé en 1999, les conditions de sécurité pour les RAE (Roms, Ashkali et

Égyptiens) au Kosovo ont considérablement changé. II est apparu d'un suivi poussé et continu de la

situation sur place que les conditions générales de sécurité et que la liberté de circulation des RAE au

Kosovo ainsi que dans la région de Prishtinë, comprenant la commune de G., se sont en effet

objectivement améliorées. En ce qui concerne la sécurité, la situation est généralement définie comme

stable et calme. Dans différentes régions du. Kosovo, aucun incident important à caractère ethnique n'a

plus été signalé depuis longtemps, pas plus que s'est déroulé d'incident relatif à la sécurité dans lequel

la communauté RAE aurait été impliquée. Les trois groupes disposent pratiquement comme partout de

leur liberté de circulation. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent se déplacer librement dans les

limites de leur commune et même au dehors de ces limites. Ils voyagent régulièrement dans d'autres

régions du Kosovo. Le simple fait que quelques incidents se soient déroulés entre deux communautés

ne signifie pas qu'ils soient pour autant inspirés par des motifs ethniques, ou qu'ils sont ethniquement

orientés, ou que les nécessaires acteurs et moyens de protection n'auraient pas été disponibles. De ce

qui précède, il apparaît clairement qu'il ne peut plus être question de violences interethniques

généralisées à l'encontre de la communauté RAE au Kosovo. L'existence éventuelle d'un sentiment
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subjectif d'insécurité parmi les membres des trois communautés n'est en aucune manière suffisamment

corroborée par des incidents objectivement interethniques relatifs à la sécurité.

Par ailleurs, soulignons que si vous étiez amenée à rencontrer des problèmes avec des personnes

tierces en cas de retour, il vous serait tout à fait loisible de porter plainte auprès des autorités

compétentes présentes au Kosovo. De fait, il ressort de ces mêmes informations que les RAE peuvent

sans problème déposer plainte auprès de la police s'ils devaient rencontrer des difficultés. Pour tous les

groupes ethniques, y compris les RAE, EULEX et la KP (Kosovo Police) garantissent des moyens

légaux d'investigation, de poursuite et de punition d'éventuels actes de persécution. Les plaintes sont

traitées sans distinction basée sur l'ethnie. De plus, les entretiens réalisés lors de la mission

susmentionnée avec des représentants des communautés RAE ont clairement fait apparaître que la

confiance de la communauté RAE dans la KP est généralement bonne et que les différentes

communautés sont en général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR, même si les RAE ne sont

pas toujours informés de leurs droits. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place leur collaboration

à la mission du Commissariat général ont précisé que les communautés RAE ne formulent pas de griefs

particuliers en ce qui concerne la justice, si ce n'est la longue durée des procédures. Ces interlocuteurs

sent encore régulièrement en contact avec le Commissariat général. De tels constats poussent le

Commissariat général à considérer que les autorités kosovares et internationales offrent une protection

suffisante à leurs ressortissants (quelle que soit leur origine ethnique) et prennent des mesures au sens

de l'article 48/5 de la Loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En outre, bien que je sois cependant conscient de la difficile position socio-économique des RAE au

Kosovo et que ces derniers peuvent rencontrer des discriminations dans plusieurs domaines, cette

situation est due à la combinaison de plusieurs facteurs et ne saurait être ramenée à un élément

particulier ou à la seule origine ethnique (la mauvaise situation économique qui touche l'ensemble du

Kosovo ou encore les traditions culturelles en vertu desquelles les jeunes filles ne sont pas envoyées à

l'école ou en sont retirées très tôt sont également des facteurs qui jouent un rôle). Il convient de

souligner à ce sujet que, pour juger si des mesures discriminatoires correspondent en soi à une

persécution au sens de la Convention de Genève, il convient de prendre en compte toutes tes

circonstances de la situation. La privation de certains droits et un traitement discriminatoire ne

constituent pas en soi une persécution au sens qui est conféré à ce terme dans le droit des réfugiés.

Pour conduire à la reconnaissance de la qualité de réfugié, la privation de droits ou la discrimination doit

être de telle sorte qu'elles donnent lieu à une situation pouvant correspondre à une crainte selon le droit

des réfugiés, ce qui signifie que les problèmes qui sont craints doivent être à ce point systématiques et

drastiques qu'ils portent atteinte aux droits de l'homme fondamentaux, de sorte que la vie dans le pays

d'origine devient insupportable.

Sachez également que selon nos informations (cf dossier administratif — informations pays, pièce n°2)

et malgré la présence d'obstacles, tels que le manque d'engagement politique, l’allocation des

ressources insuffisant ou encore le manque de communication entre les pouvoirs locaux et les instances

centrales, le gouvernement kosovar a adopté une stratégie révisée pour la réintégration des personnes

rapatriées en mai 2010 qui accorde une attention spéciale aux besoins des communautés minoritaires

et des groupes vulnérables. Un plan d'action définissant les mesures concrètes d'aide aux personnes

rapatriées e ensuite été approuvé. Un Fonds de réintégration a été établi et un budget de 500 000 cures

pour l'année 2010 et de 3,4 millions d'euros pour l'année 2011 ont été réservés pour l'assistance à la

réintégration. Cela a été considéré par de nombreuses organisations comme un progrès considérable

étant donné que dans les années précédentes, aucun budget n'avait été prévu à cet effet. De même, au

niveau local, chaque municipalité a été sommée d'établir un bureau municipal en charge des

communautés et du retour (Municipal Office for Communities and Return) avec des officiers en charge

du retour (Return Officers) chargés d'implémenter la stratégie localement. Enfin, une autre stratégie,

adoptée en décembre 2009, ainsi que son plan d'action ont pour but de promouvoir l'intégration des trois

communautés dans les secteurs de l'éducation, de l'emploi, de la santé et des affaires sociales, du

logement, de l'enregistrement, de la participation et de la représentation, de la sécurité, de la police et

de la justice, des médias, de la culture et de l'information. La stratégie contient également des

dispositions concernant le retour et la réintégration des RAE. Il ressort également d'un rapport de

l'OSCE de septembre 2012 (cf. dossier administratif — informations pays — pièce n°4) qu'en vertu du

Plan d'Action implémentant les Stratégies de la Réintégration des Personnes Rapatriées de 2010, les

institutions centrales concernées par ce plan ont intensifié leurs efforts afin de guider au mieux les
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municipalités locales dans leurs obligations concernant le rapatriement de personnes déplacées. Bien

que ces efforts n'aient pas immédiatement donné les résultats. attendus, il est pertinent de constater

que le gouvernement kosovar a adopté un règlement le 14 mai 2012 dans le but de continuer à

améliorer l'effectivité du plan d'action pour les personnes rapatriées, en prévoyant notamment une

clarification des structures compétentes. De tels éléments amènent à constater les efforts notables

réalisés par Peat kosovar dans l'accompagnement et la réintégration des personnes rapatriées, dont les

RAE. Bien que de nombreux autres efforts soient encore à réaliser, ii semble que l'Etat kosovar soit en

mesure de fournir une aide aux personnes rapatriées, quelle que soit leur origine ethnique. Partant, l'on

est en mesure de croire que vous pourriez bénéficier, en cas de retour, d'un soutien de la part de l'un

des plusieurs Offices Municipaux pour les Retour et les Communautés (MOCRs) présents au Kosovo.

Dans ce sens, le certificat du Tribunal municipal de la région de M. du 18 mai 2012 délivré à la demande

de votre fils, E., que vous versez au dossier (cf. dossier administratif — inventaire des documents, pièce

n°17) ne permet pas de renverser les conclusions des paragraphes susmentionnés dans la mesure où

les informations reprises sur ce document sont en contradiction avec vos déclarations. En effet, il est

mentionné que votre famille aurait été attaquée physiquement à plus de dix reprises par des terroristes

albanais par ce que vous êtes d'origine ethnique rom, De même, il est indiqué que votre famille aurait dû

quitter le Kosovo sous peine de se voir exécuter violemment. Or, vous n'avez en aucun cas tenu de tels

propos quant à la terreur que faisait régner des terroristes albanais et à le fréquence de ces attaques.

Partant, compte tenu de l'absence de référence à des plaintes judiciaires réelles ou à des procès-

verbaux établissant les faits dans ce document et compte tenu du fait que ce dernier a été délivré en

2012 à la demande personnelle de votre fils E. alors que les faits remontent aux années nonante, le

Commissariat Général est en droit de conclure que ce document pourrait être complaisant et manque

donc d'objectivité. Cette remarque vaut d'autant plus que lors de votre dernière audition, vous avez

déclaré que ce document avait été obtenu avec l'aide d'un avocat, qui vous l'avait fait parvenir par un

ami, du nom d'I. (cf. CGRA 04/0912013 p.4), ce qui est manifestement contradictoire.

Plus loin, les photographies que vous présentez décrivant les restes de votre ancienne habitation au

Kosovo (cf dossier administratif— inventaire des documents, pièce n°10) ne consolident pas davantage

vos allégations. En effet, invitée à détailler l'incendie que vous invoquez et à quel moment il s'est

produit, vous répondez que vous n'en savez rien et que ce sont sûrement les Albanais (cf CGRA

30/05/2012 p. 7). Lorsque l'on vous demande ensuite si votre maison a réellement été incendiée, vous

déclarez que vous ne savez pas ce qu'elle est devenue (cf. CGRA 30/05/2012 ibidem). Partant, le

Commissariat Générai ne peut identifier clairement quelles ont été les causes de la destruction de votre

maison qui peuvent être multiples et diverses. De même, ces photographies, de par leur caractère privé,

ne fournissent pas la garantie nécessaire quant à leur provenance, le Commissariat Général ne

disposant d'aucun moyen de la vérifier.

Concernant les quatre rapports que votre avocate verse au dossier -World Report 2012 Kosovo, états

des soins de santé au Kosovo par POSAR, rapport 2012 sur la Serbie y compris le Kosovo par Amnesty

international et le rapatriement des minorités roms, ashkaiies et égyptiennes au Kosovo par l'OSAR

également (cf, dossier administratif — inventaire des documents, pièces n°18-21) — bien que je sois

conscient de la situation socio-économique au Kosovo, de la poursuite des efforts à fournir dans les

soins de santé ou encore des nombreuses critiques faites à l'encontre de l'implémentation de

programmes tels que susmentionnés, ces observations ne peuvent conduire d'emblée à la présence

d'une crainte fondée de persécution telle que reprise dans la Convention de Genève et résultent de

différents facteurs. D'autant plus que les autorités kosovares n'ont jamais mené une politique de

répression active contre les minorités du pays et qu'elles mettent en œuvre une politique qui vise à

intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. Les mesures reprises dans les

paragraphes précédents sont l'indication d'une amélioration constante des droits des minorités et

j'estime également que l'on ne peut reprocher aux autorités kosovares de ne pas concrétiser leurs

efforts afin d'atteindre et de parfaire un état de droit pour tout un chacun au Kosovo. Enfin, il est

manifeste que votre connaissance de la langue albanaise favorise et facilite votre intégration et les

démarches administratives au sein du territoire kosovar.

Quant aux autres documents que vous présentez — votre carte d'identité, votre certificat de naissance,

les deux D. de F. et d'A., les certificats de naissance de votre sœur, l'acte de décès de votre époux, une

photographie de sa pierre tombale, des photographies de vos fils, D. et V., deux attestations de



CCE X - Page 6

fréquentation scolaire au nom de F., un certificat médical destiné au médecin conseil du Service de

Régularisation Humanitaires de la Direction Générale de l'Office des Etrangers, et deux certificats de

fréquentation scolaire au nom d'A. et de F. — ces derniers supportent vos déclarations quant à voire

identité et à votre nationalité, la présence de vos deux enfants en Allemagne en 2005, le fait que votre

sœur soit Serbe et ait obtenu le statut de réfugié en Belgique, le décès de votre époux, le mariage de

vos deux fils, D. et V., le fait que F. et A. poursuivent leur scolarité en Belgique et la souffrance

psychologique de F., ce qui n'est pas remis en cause dans la présente décision. Quant au document

non daté émis par l'association allemande Roma Union Münster qui affirme que votre famille a perdu sa

maison et que vous étiez menacés par des Albanais, soulignons que les éléments auxquels ce

document fait référence remontent également à l'année 1992. En outre, force est de constater que cette

attestation a été émise par une association pour la défense des droits des Rom en Allemagne et

qu'aucun élément ne permet de confirmer l'objectivité de ces déclarations à propos d'événements

survenus au Kosovo.

Au surplus, vous déclarez que depuis le décès de votre époux, votre fils, F., est différent, parfois

agressif et qu'il n'arrive pas à supporter la perte de son père, ce qui le pousse à suivre un traitement

médicamenteux, ainsi qu'à rencontrer régulièrement un médecin (cf. CGRA 30/05/2012 p.6 — CGRA

04/09/2013 pp.7, 8.). Or, de tels problèmes relèvent du domaine médical, ce qui s'avère sans lien avec

les critères définis dans le cadre de la Convention de Genève. De plus, et en ce qui concerne

l'appréciation de l'accessibilité des soins de santé au Kosovo et de l'adéquation de ces soins avec les

problèmes de santé de vos fils, j'attire votre attention sur la possibilité qui vous est offerte, si vous le

souhaitez, d'introduire une demande auprès de la Secrétaire d’Etat en charge de l'Asile et de la

Migration ou de son délégué, de façon à obtenir un titre de séjour pour raisons médicales,

conformément à l'article 9 ter de la Loi des étrangers.»

Par conséquent, une décision analogue à celle de votre mère, à savoir une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié ou de refus d’octroi de la protection subsidiaire, doit être prise

envers vous. Je tiens également à vous signaler que j’ai pris une décision semblable envers votre frère,

monsieur F. Z. .

C. Conclusion

En application de l’article 57/6/1 de la loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en considération

votre demande d’asile ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article Ier de la Convention de Genève,

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, des articles 48/3, 48/4, 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 à la lumière des articles 10

et 11 de la Constitution belge tels qu’interprétés par la Cour constitutionnelle; le principe d’examen

individuel des demandes d’asile contenu dans les articles 4§1, 5, 17§1, 27c) de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 ; l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant la partie adverse, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la

motivation formelle des actes administratifs, et le principe général de droit imposant à l’administration de

statuer en prenant en considération tous les éléments de la cause sans commettre d’erreur manifeste

d’appréciation ».

2.2. Elle déclare que la conformité de l’inscription de certains pays à la liste des pays sûrs est toujours

sujette à controverse. Ainsi, elle souligne que dans son arrêt n° 223.471, le Conseil d’Etat ne s’est pas

prononcé sur la légalité de l’arrêté royal du 26 mai 2012 portant exécution de l’article 57/6/1 de la loi

précitée du 15 décembre 1980 mais en a rejeté la suspension.

En outre, dans son arrêt n° 107.2013 du 18 juillet 2013, la Cour constitutionnelle valide la

constitutionnalité de l’article 57/6/1 de la loi précitée au regard des directives européennes, en imposant

toutefois une lecture de ce dernier conforme aux dispositions européennes et en consacrant le principe

d’interprétation conciliante prévalant à l’égard des dispositions transposant les directives. Dès lors, la

Cour constitutionnelle ne se prononce pas sur la légalité de l’arrêté royal.
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Elle ajoute que la Cour constitutionnelle rappelle que l’audition doit se dérouler conformément à l’article

13, § 3, a), de la directive 2005/85/CE. De plus, elle précise que l’alourdissement de la charge de la

preuve dans le récit de la demande d’asile doit être lu en conformité avec le droit de l’union européenne

exigeant que la présomption de sûreté dans le pays d’origine puisse être renversée. La liste des pays

sûrs admet que l’examen de la demande d’asile de manière individuelle et effective garantit le respect

des droits fondamentaux.

Or, il apparaît que l’examen de la demande d’asile n’a pas rempli les conditions ni de l’arrêté royal du 11

juillet 2003, ni les garanties prévues à l’article 57/6/1 précité tel qu’interprété en conformité avec le droit

de l’Union européenne. Dès lors, elle considère que la décision attaquée viole les articles 48/3 et 48/4

de la loi précitée du 15 décembre 1980 et 3 de la Convention européenne précitée.

En effet, elle constate que, lors de son audition, l’agent de la partie défenderesse n’a pas pris en compte

les caractéristiques particulières et les circonstances individuelles de sa demande, lesquelles

accroissent sa vulnérabilité. Elle ajoute que ce dernier a également méconnu les éléments objectifs

attestant de sa vulnérabilité particulière et donc sa crainte de persécution ou encore de subir des

atteintes graves.

Elle prétend que, lors de son audition, elle a donné des motifs de penser avec raison que, malgré

l’inscription du Kosovo comme pays sûr, son renvoi dans son pays l’exposerait à une vulnérabilité telle

qu’elle ne pourrait pas survivre dans des conditions conformes à l’article 3 de la Convention européenne

précitée.

Premièrement, elle tient à souligner qu’elle ne maîtrise pas la langue albanaise, en telle sorte qu’elle a

préféré s’exprimer en français et qu’il soit fait application de l’article 20, § 4, de l’arrêté royal du 11 juillet

2003. Elle relève que l’agent ne lui a pas posé de plus amples questions alors qu’il admet que la

connaissance de la langue albanaise est un facteur favorisant la réintégration en pays kosovar.

Deuxièmement, elle souligne que la partie défenderesse a posé une série de questions relatives à un

éventuel retour alors qu’elle n’a jamais vécu au Kosovo, ce qui a été souligné d’emblée par la partie

défenderesse.

Elle estime que faisant référence au terme « retour », les questions posées ont induit des réponses et

l’ont incitée à se positionner par rapport à la situation de sa mère. Or, elle n’a jamais mis les pieds au

Kosovo.

Troisièmement, elle déclare avoir subi des persécutions dans sa famille en raison de son origine

ashkalie et de sa liaison avec un Albanais. Elle ajoute que les tensions se sont apaisées dans la mesure

où elle ne vit plus avec sa famille. En outre, elle relève que la partie défenderesse n’a pas tenu compte

du fait que son retour au Kosovo l’amènerait à devoir se débrouiller seule, ce qui accroît à nouveau sa

vulnérabilité face aux discriminations dont les communautés RAE sont victimes.

Quatrièmement, elle déclare que son origine ashkalie était apparente dès lors qu’elle a la peau plus

foncée, ce qui l’avait déjà exposée à des moqueries. Ainsi, elle souligne que la partie défenderesse n’a

pas pris en compte le fait qu’elle a déjà fait l’objet de diverses discriminations émanant de ressortissants

du Kosovo et encore plus dans un pays où les discriminations sont dénoncées par des organisations

non gouvernementales et internationales.

Dès lors, elle estime que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des difficultés supplémentaires

qu’elle rencontrerait dans un pays dont elle ignore tout. La partie défenderesse a donc violé son

obligation d’examiner sa demande d’asile au vu de son appartenance à un groupe vulnérable, de

manière individuelle, en tenant compte de son statut individuel et de son passé, son âge et son sexe.

D’autre part, elle estime que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les faits pertinents

concernant le pays d’origine, en ce compris les lois et règlements du pays et la manière dont ils sont

appliqués, les documents pertinents présentés par le demandeur d’asile, à savoir les informations

permettant de déterminer s’il a déjà fait l’objet de persécutions ou atteintes graves.
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A ce sujet, elle s’en réfère au rapport de l’OSAR du 1er mars 2012, lequel a été lu par la partie

défenderesse qui reconnaît que les stratégies du gouvernement kosovar pour la réintégration des

personnes rapatriées ne sont pas implémentées de manière efficace.

Ce rapport fait de nombreuses fois référence au rapport de Human Rights Watch du mois d’octobre

2010, lequel contient comme conclusion qu’il est recommandé aux pays de l’Europe de l’Ouest de

suspendre temporairement les déportations des RAE au Kosovo jusqu’à ce qu’il y ait des conditions

d’accueil pour des retours sécurisés et dignes.

De même, le rapport de l’OSCE ne s’éloigne pas non plus du constat réalisé par l’OSAR et Human

Rights Watch, plus que le rapport du CEDOCA.

Dès lors, elle constate que la partie défenderesse a estimé que l’Etat kosovar semblait être en mesure

de fournir une aide appropriée en cas de retour, ce qui est contraire aux rapports référencés par la

partie défenderesse elle-même. Elle estime donc qu’elle manque d’objectivité et d’impartialité.

Elle ajoute que le fait que le gouvernement kosovar est dans l’incapacité de garantir une vie digne et

conforme aux articles 3 et 14 de la Convention européenne précitée et 1er et 12 du protocole additionnel

est sans pertinence quant à la crainte de subir ces traitements dégradants et ces discriminations.

Par conséquent, la partie défenderesse n’a pas réalisé un examen approprié des risques réels qu’elle

subisse des traitements inhumains ou dégradants au regard de l’article 48/4 de la loi précitée et des

risques de persécutions au regard de l’article 48/3 de la loi précitée et 1er de la Convention de Genève.

Elle considère que la présomption de l’article 57/6/1 de la loi précitée est renversée dans le cas d’un

aller simple au Kosovo.

La décision attaquée n’apparaît donc pas être correctement motivée au vu des éléments mentionnés

précédemment. En effet, cette dernière n’a mentionné aucun élément subjectif ou objectif de crainte

qu’elle a avancé, renversant manifestement la présomption contenue à l’article 57/6/1 de loi précitée du

15 décembre 1980.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. S’agissant du moyen unique, l’article 57/6/1 de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui fonde en

droit la décision attaquée, précise ce qui suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention

du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant d'un pays

d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu'il

ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'il court un risque

réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants :

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et
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politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles,

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Haut Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales

pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l'avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d'origine sûrs. Cette liste est

communiquée à la Commission européenne.

La décision visée à l'article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. »

L’exécution de cette disposition était assurée, au moment de la prise de la décision attaquée, par

l’arrêté royal du 26 mai 2012, lequel établit une liste des pays d’origine sûrs, étant l’Albanie, la Bosnie-

Herzégovine, l’ARYM, l’Inde, le Kosovo, le Monténégro et la Serbie. A cet égard, le Conseil relève, tout

comme le fait la requérante elle-même en termes de moyen, que ni le Conseil d’Etat ni la Cour

constitutionnelle n’ont remis en question la légalité de l’arrêté royal du 26 mai 2012 classant le Kosovo

dans les pays sûrs en telle sorte qu’en l’absence de nouveaux arguments à cet égard de la part de la

requérante, il y a lieu de tenir celui-ci pour légal.

3.2. Le Conseil rappelle s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie

défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs.

Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la

juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel

celle-ci n’est pas compétente pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a

pris la décision attaquée.

Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent

pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits une interprétation qui ne procède pas d’une

erreur manifeste d’appréciation.

3.3. En l’espèce, l’arrêté royal du 26 mai 2012 a établi une liste de pays considérés comme sûrs, et

partant, dans la mesure où le pays d’origine de la requérante en fait partie, la partie défenderesse était

en droit d’adopter la décision entreprise en vertu du prescrit légal applicable en la matière.

3.3.1. Ainsi, la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le prescrit de

l’article 13, § 3, a), de la directive 2005/85/CE, lequel précise que :

« 3. Les États membres prennent les mesures appropriées pour faire en sorte que l’entretien personnel

soit mené dans des conditions qui permettent au demandeur d’exposer l’ensemble des motifs de sa

demande. À cet effet, les États membres:

a) veillent à ce que la personne chargée de mener l’entretien soit suffisamment compétente pour tenir

compte de la situation personnelle ou générale dans laquelle s’inscrit la demande, notamment l’origine

culturelle ou la vulnérabilité du demandeur, pour autant qu’il soit possible de le faire, et (…) ».

De même, en termes de requête, elle estime en termes laconiques que la partie défenderesse n’a

nullement respecté l’arrêté royal du 11 juillet 2003, ni l’article 57/6/1 de la loi précitée du 15 décembre
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1980. En effet, elle prétend que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des circonstances

individuelles et particulières dans lesquelles elle se trouve, lesquelles accroissent sa vulnérabilité et

engendre des craintes de persécutions ou d’atteintes graves si elle devait retourner au pays d’origine.

Ce faisant, elle se borne à formuler des considérations générales qu’elle n’étaye aucunement. Ainsi, les

critiques de la requérante tendent en réalité à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de

la partie défenderesse. Or, le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité des

décisions administratives attaquées et, à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration.

Concernant le fait qu’elle n’ait pas souhaité s’exprimer en albanais lors de l’audition, élément n’ayant

pas été pris en considération par la partie défenderesse alors que ce dernier est un facteur de

réintégration, le Conseil relève qu’il n’apparaît pas, à la lecture des différentes auditions qu’il n’ait pas

été tenu compte des difficultés de la requérante à s’exprimer en albanais. En effet, aucun élément

concret et pertinent ne vient appuyer cet élément. De plus, s’il est vrai que la connaissance de l’albanais

aide à la réintégration, force est de constater que ni la partie défenderesse ni la requérante ne le

présente comme un élément déterminant. Dès lors, la méconnaissance de cette langue ne peut être

tenue comme un facteur aggravant de vulnérabilité.

En outre, la requérante reproche également à la partie défenderesse de lui avoir posé des questions sur

un éventuel retour l’obligeant à se placer du point de vue de sa mère pour répondre aux questions. A

cet égard, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la critique de la requérante. En effet, sa demande étant

ouvertement et directement liée à celle de sa mère alors qu’elle n’a jamais elle-même vécu au Kosovo, il

apparaît normal que la partie défenderesse se place du point de vue de la mère de la requérante afin de

justifier les craintes de persécutions en cas de retour au Kosovo, lesquelles ont été vécues par cette

dernière.

Par ailleurs, la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de son origine

ashkalie, du fait qu’elle sortait avec un Albanais et que les tensions se sont apaisées depuis qu’elle ne

vit plus avec sa famille. A cet égard, le Conseil entend souligner que cette critique n’est pas fondée. La

partie défenderesse a effectivement pris en considération ces éléments mais, suite aux nombreux

éléments qu’elle a relevé et qui constituent la motivation de l’acte attaqué, elle en a valablement conclu,

sans être d’ailleurs sérieusement contredite à cet égard, que les craintes alléguées n’étaient ni crédibles

ni fondées.

En ce que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des moqueries dont elle a fait l’objet par des

ressortissants albanais sur le territoire belge, lesquelles seraient renforcées au pays d’origine, le Conseil

constate que la requérante ne prouve aucunement l’existence de persécutions ou de risque de subir

une atteinte grave, mais invoque de simples moqueries. En outre, quant au fait que ces moqueries

seraient d’autant plus fortes au Kosovo, le Conseil ne peut que constater que cet élément n’est appuyé

par aucun élément concret et pertinent et, quoi qu’il en soit, il ne saurait être déduit de nouvelles

craintes de l’existence de simples moqueries.

Dès lors, le Conseil ne peut que constater que le Commissariat général a bien pris en considération les

caractéristiques et circonstances individuelles de la demande d’asile de la requérante et n’a donc pas

violé l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

En ce qui concerne la notion de retour qui ne serait pas applicable à la requérante vu qu’elle n’aurait

jamais vécu au Kosovo, elle ne démontre pas valablement que l’usage de ce terme démontre un a priori

trompeur qui aurait mené la partie défenderesse à ne pas prendre en compte la situation réelle de la

requérante. Quant aux circonstances liées à la difficulté de vivre dans un pays avec lequel elle n’a eu

aucun contact, ces éléments ne sauraient être de nature à fonder utilement une demande d’asile. Tout

au plus sont-ils susceptibles d’être invoqués au titre de circonstance exceptionnelle dans le cadre d’une

demande d’autorisation de séjour.

En ce qu’elle serait obligée de vivre seule en cas d’éloignement vers le Kosovo, la requérante ne

démontre pas en quoi cela lui causerait grief dans la mesure où elle admet ne plus vivre avec sa famille,

ce qui, de surcroit, a apaisé les tensions.
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En ce qui concerne le rapport d’Human right watch d’octobre 2010, le Conseil relève que la requérante

ne démontre nullement que la situation n’a pas favorablement évolué depuis lors, comme le soutient

d’ailleurs la partie défenderesse en termes de motivation de sa décision.

Le Conseil entend également souligner que la requérante ne conteste nullement les motifs de la

décision attaquée ayant trait notamment aux propos généraux et peu détaillés de sa mère concernant le

délai de quinze années avant de quitter le Kosovo, au fait que la mère de la requérante ne prouve pas

qu’elle subirait encore des persécutions aujourd’hui alors qu’elle a quitté le Kosovo depuis 1992 ou

encore les propos contradictoires de sa mère quant au séjour de son fils au Kosovo. Dès lors, il y a lieu

de tenir ces éléments pour établi. Or, ils apparaissent suffisants pour motiver valablement l’acte attaqué.

3.3.2. S’agissant du fait que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de tous les éléments

pertinents relatifs au pays d’origine, le Conseil relève que la motivation de la décision attaquée, qui fait

référence aux informations disponibles au Commissariat général, précise que « il ressort que, depuis la

fin du conflit armé en 1999, les conditions de sécurité pour les RAE (…) au Kosovo ont

considérablement changé. (…) Dans différentes régions du Kosovo, aucun incident important à

caractère ethnique n’a plus été signalé depuis longtemps, (…). De ce qui précède, il apparaît

clairement qu’il ne peut être question de violences interethniques généralisées à l’encontre de la

communauté RAE au Kosovo ».

En outre, la décision attaquée mentionne également que « bien que je sois conscient de la difficile

position socio-économique des RAE au Kosovo et que ces derniers peuvent rencontrer des

discriminations dans plusieurs domaines, cette situation est due à la combinaison de plusieurs facteurs

et ne saurait être ramenée à un élément particulier ou à la seule origine ethnique ».

De plus, il ressort également des informations émanant de la partie défenderesse que « le

gouvernement kosovar a adopté une stratégie révisée pour la réintégration des personnes rapatriées en

mai 2010 qui accorde une attention spéciale aux besoins des communautés minoritaires et des groupes

vulnérables ». Il est également précisé que « bien que ces efforts n’aient pas immédiatement donné les

résultats attendus, il est pertinent de constater que le gouvernement kosovar a adopté un règlement le

14 mai 2012 dans le but de continuer à améliorer l’effectivité du plan d’action pour les personnes

rapatriées (…) ».

Par ailleurs, la partie défenderesse fait également référence aux rapports déposés par la requérante et

reconnaît que « bien que (je) sois conscient de la situation socio-économique au Kosovo, (…), ces

observations ne peuvent conduire d’emblée à la présence d’une crainte fondée de persécution telle que

reprise dans la Convention de Genève et résultent de différents facteurs. D’autant plus que les autorités

kosovares n’ont jamais mené une politique de répression active contre les minorités du pays et qu’elles

mettent en œuvre une politique qui vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les

persécuter ».

Dès lors, à la lumière de ces éléments, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse n’aurait

pas pris en considération tous les éléments avancés par la requérante, les lois et règlements du pays au

vu de ce qui a été énoncé ci-dessus. Contrairement à ce que prétend la requérante, il apparaît que

l’état kosovare tente d’apporter une aide en cas de retour aux minorités ethniques et de s’améliorer à ce

niveau.

Ainsi, il n’apparaît pas que la partie défenderesse est dans l’incapacité de garantir une vie digne et

conforme aux articles 3 et 14 de la Convention européenne précitée et 1er et 12 du protocole

additionnel. Il en est d’autant plus ainsi que, comme souligné dans la décision attaquée, « si vous étiez

amenée à rencontrer des problèmes avec des personnes tierces en cas de retour, il vous serait tout à

fait loisible de porter plainte auprès des autorités compétentes présentes au Kosovo. 5…les RAE

peuvent sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des difficultés

( …) ».

Dès lors, il ressort de ces différents éléments que la partie défenderesse a fait une correcte application

de l’article 57/6/1 de la loi précitée du 15 décembre 1980.
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Par conséquent, il ne ressort pas des déclarations de la requérante qu’il existe en ce qui la concerne

une crainte fondée de persécution ou des motifs sérieux de croire qu’elle encourt un risque réel de subir

des atteintes graves.

3.4. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, le Conseil constate que la requérante reste

en défaut de démontrer que la partie défenderesse aurait violé les dispositions visées au moyen.

4. Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande en suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize par :

M. P. HARMEL, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme R. HANGANU, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. HANGANU. P. HARMEL.


